






























































































































































































































REPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté n°2022-2557
Direction des ressources humaines

Service gestion du personnel

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR 
LA DIRECTION DES CONSTRUCTIONS PUBLIQUES ET DE L'ENVIRONNEMENT DE TRAVAIL

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2022-840 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2021-6166 portant délégation de signature et attribution pour la direction des 
constructions publiques et de l'environnement de travail ; 
Vu l’arrêté n°2022-2512 nommant Madame Guylaine ROTTIER, directrice adjointe de la direction 
des constructions publiques et de l'environnement de travail à compter du 1er mai 2022, 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 :
L’arrêté n°2021-6166 portant délégation de signature et attribution pour la direction des 
constructions publiques et de l'environnement de travail est abrogé à compter de l’entrée en 
vigueur du présent arrêté.

Article 2 : 
Les directions départementales pilotent des politiques publiques entrant dans le cadre de leurs 
attributions. A ce titre, elles conduisent des projets stratégiques, gèrent la commande publique, 
pilotent des dispositifs d’aide, participent à la construction du budget, animent des partenariats 
départementaux, élaborent des délibérations, assurent le secrétariat des commissions préalables 
aux séances publiques et commissions permanentes et administrent les logiciels métiers.

Article 3 : 
La Direction des Constructions Publiques et de l'Environnement de Travail (DCET) pilote la 
politique départementale relative à la construction, la rénovation et la maintenance des bâtiments 
du Département ainsi qu’à la mise à disposition des services des moyens immobiliers, mobiliers et 
matériels nécessaires. A ce titre, elle est notamment dotée des compétences suivantes : 

Au titre de la politique de la construction, de la rénovation et de la maintenance
Définir la programmation des travaux des Plans Pluriannuels de Rénovation Construction
(PPRC) thématiques et des programmes de maintenance ;  
Piloter des projets dans le cadre des PPRC des politiques "éducation, culture, route, 
sociale et administration générale" ;

BODI N°385 de Mai 2022, Tome 1 - Partie 1 112



Arrêté n°2022-2557

Apporter une expertise dans le domaine bâtimentaire (sécurité, maintenance, énergie, 
économie de la construction/programmation) ;
Gérer la maintenance courante des sites centraux et assurer leur surveillance ; 
Effectuer la maintenance technique du laboratoire vétérinaire départemental ;
Gérer le parc des bâtiments démontables ; 

Au titre de la politique relative à la mise à disposition des services des moyens immobiliers, 
mobiliers et matériels nécessaires

Gérer le patrimoine de la collectivité ;
Acquérir et céder des biens départementaux ;
Gérer et suivre les contrats fluides, impôts, taxes et charges diverses ; 
Gérer les déménagements des sites centraux et assister les sites décentralisés ;
Gérer l'acquisition et la maintenance du parc de véhicules départementaux ; 
Gérer les moyens généraux de la collectivité.

Article 4 : 
Délégation est donnée à Madame Sophie PRAULT, directrice et à Madame Guylaine ROTTIER
directrice adjointe, pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions de 
la direction des constructions publiques et de l'environnement de travail, à l’exclusion : 

des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
des notifications de subvention,
de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe,
adressées notamment aux élus,
des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train 
ou la voiture.

Article 5 :
Délégation est donnée à : 

Monsieur Marc COULON, chef du service conduite de projets, 
Monsieur Paul MONGELLI, chef du service environnement de travail, 
Monsieur Thomas DUPLAY, chef du service gestion du parc, 
Madame Adeline NIGOUL, cheffe du service programmation, conseils et maintenance, 
Monsieur Alain CHARPENTIER, chef du service biens départementaux, 

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 

marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée,
arrêtés de subventions,
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conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,

ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 
limitrophes,
ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 6 :
En cas d’absence simultanée de Madame Sophie PRAULT et de Madame Guylaine ROTTIER, la 
délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’une autre direction du même pôle. 

Article 7 :    
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction des 
Constructions Publiques et de l'Environnement de Travail, la délégation qui leur est conférée par 
l’article 5 peut être assurée par l’un des chefs de service ou adjoints au chef de service de la 
Direction des Constructions Publiques et de l'Environnement de Travail. 

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département. 

Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Fait à Grenoble, le 02/05/2022

Le Président du Conseil départemental

Jean-Pierre Barbier

Date d’affichage : 02/05/2022 Date de dépôt en Préfecture : 02/05/2022
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REPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté n°2022-2558
Direction des ressources humaines

Service gestion du personnel

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR
LA DIRECTION TERRITORIALE DE LA PORTE DES ALPES

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2022-840 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2022-61 portant délégation de signature et attribution pour la direction territoriale de 
la Porte des Alpes ; 
Vu l’arrêté n°2022-23 8 nommant Madame Nathalie REIS, directrice adjointe de la direction 
territoriale Porte des Alpes à compter du 1er mai 2022,

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 :
L’arrêté n°2022-61 portant délégation de signature et attribution pour la direction territoriale de la 
Porte des Alpes est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté.

Article 2 : 
Les Directions territoriales accueillent, informent et orientent le public, gèrent les partenariats 
locaux et suivent les instances locales. Elles conduisent la mise en uvre des politiques publiques 
déclinées au niveau du territoire, et notamment l’instruction des dispositifs d’aide, la conduite des 
opérations, et la délivrance des autorisations relevant de leur périmètre d’attribution.

Article 3 : 
La direction territoriale de la Porte des Alpes (DTPA) est responsable de la mise en uvre des 
missions déconcentrées du Département dans le cadre de son ressort territorial. A ce titre, elle est 
dotée notamment des compétences suivantes : 

Au titre de la politique Aména ement du territoire 
Assurer la ma trise d’ouvrage et la ma trise d' uvre d’opérations d'aménagements routiers, 
le pilotage de l’exploitation, de l'entretien routier et de la gestion du domaine public étendus 
aux traitements limites ;
Garantir la mise en uvre de la politique d’aménagement routier.
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Au titre de la politique Education, Sport, eunesse, Vie associative et Culture
Assurer la ma trise d’ouvrage des travaux de maintenance et d'aménagement des collèges 
et autres bâtiments départementaux ;  
Assurer la responsabilité des agents des collèges ; 
Garantir la mise en uvre des compétences éducation, sport, jeunesse, vie associative et 
culturelle.

Au titre de la politique Protection de l En ance
Assurer la responsabilité territoriale dans la mise en uvre : 

Des compétences d’accueil de la petite enfance
Des missions de PMI
Des compétences d’Aide Sociale à l’Enfance

Au titre de la politique Autonomie
Assurer la mise en uvre territoriale de la politique départementale en faveur des 
personnes âgées ; 
Assurer la mise en uvre territoriale de la politique départementale en faveur des 
personnes handicapées.

Au titre des politiques Action sociale, Insertion et Lo ement
 Assurer la mise en uvre des actions sociales polyvalentes ;

Mettre en uvre les dispositifs d’accompagnement des allocataires du RSA ; 
Mettre en uvre les dispositifs liés à l'accès et au maintien dans le logement.

Article 4 : 
Délégation est donnée à Monsieur Sébastien GOETHALS, directeur et à Madame Nathalie REIS,
directrice adjointe, pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions de 
la direction territoriale de la Porte des Alpes, à l’exclusion : 

des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
des notifications de subvention,
de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe,
adressées notamment aux élus,
des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train 
ou la voiture.
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Article 5 :
Délégation est donnée à : 

Monsieur Eric CHAMBREUIL, chef du service aménagement, 
Monsieur Nicolas NOVEL-CATIN, chef du service éducation, 
Monsieur ean-Christophe MILLEE, adjoint au chef du service éducation, 
Madame Sylvie ADLEC, cheffe du service aide sociale à l’enfance, 
Madame Maude DARONDEAU, adjointe à la cheffe du service aide sociale à l’enfance, 
Madame Anne CHARRON, cheffe du service autonomie, 
Madame Aurore HELIN, adjointe à la cheffe du service autonomie
Madame lorence GAYTON, adjointe à la cheffe du service autonomie, 
Madame Marie-Laure MOUSSIER, cheffe du service action médico-sociale Est, 
Madame Sophie CREPY MESSIN, adjointe à la cheffe du service action médico-sociale 
Est, 
Madame Marie-Cécile SOURD, cheffe du service action médico-sociale uest, 
Madame Chryst le VILAIN, adjointe à la cheffe du service action médico-sociale uest, 

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 

marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée, 
arrêtés de subventions,
conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 
limitrophes,
ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 6 :
En cas d’absence simultanée de Monsieur Sébastien GOETHALS et de Madame Nathalie REIS,
la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’une autre direction territoriale. 

Article 7 :
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction territoriale 
de la Porte des Alpes, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut être assurée par l’un 
des chefs de service ou adjoints au chef de service de la Direction territoriale de la Porte des 
Alpes.

Article 8 :
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département.
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Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Fait à Grenoble, le 02/05/2022

Le Président du Conseil départemental

Jean-Pierre Barbier

Date d’affichage : 02/05/2022 Date de dépôt en Préfecture : 02/05/2022
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REPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté n°2022-2559
Direction des ressources humaines

Service gestion du personnel

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR 
LA DIRECTION TERRITORIALE DU GRESIVAUDAN

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2022-840 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2022-34 portant délégation de signature et attribution pour la Direction Territoriale du 
Grésivaudan ; 
Vu l’arrêté n°2022-2461 nommant Monsieur Allan PINELLE, chef du service éducation à compter 
du 27 mai 2022,
Vu l’arrêté n°2022-2208 nommant Madame Marion DAUVERGNE, adjointe au chef du service 
éducation à compter du 1er mai 2022,

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 :
L’arrêté n°2022-34 portant délégation de signature et attribution pour la Direction Territoriale du 
Grésivaudan est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté.

Article 2 : 
Les Directions territoriales accueillent, informent et orientent le public, gèrent les partenariats 
locaux et suivent les instances locales. Elles conduisent la mise en uvre des politiques publiques 
déclinées au niveau du territoire, et notamment l’instruction des dispositifs d’aide, la conduite des 
opérations, et la délivrance des autorisations relevant de leur périmètre d’attribution.

Article 3 : 
La Direction Territoriale du Grésivaudan (DTGR) est responsable de la mise en uvre des 
missions déconcentrées du Département dans le cadre de son ressort territorial. A ce titre, elle est 
dotée notamment des compétences suivantes : 

Au titre de la politique Aména ement du territoire 
Assurer la ma trise d’ouvrage et la ma trise d' uvre d’opérations d'aménagements routiers, 
le pilotage de l’exploitation, de l'entretien routier et de la gestion du domaine public étendus 
aux traitements limites ;
Garantir la mise en uvre de la politique d’aménagement routier.
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Au titre de la politique Education, Sport, eunesse, Vie associative et Culture
Assurer la ma trise d’ouvrage des travaux de maintenance et d'aménagement des collèges 
et autres bâtiments départementaux ;  
Assurer la responsabilité des agents des collèges ;
Garantir la mise en uvre des compétences éducation, sport, jeunesse, vie associative et 
culturelle.

Au titre de la politique Protection de l En ance
Assurer la responsabilité territoriale dans la mise en uvre : 

Des compétences d’accueil de la petite enfance
Des missions de PMI
Des compétences d’Aide Sociale à l’Enfance

Au titre de la politique Autonomie
Assurer la mise en uvre territoriale de la politique départementale en faveur des 
personnes âgées ; 

 Assurer la mise en uvre territoriale de la politique départementale en faveur des 
personnes handicapées.

Au titre des politiques Action sociale, Insertion et Lo ement
 Assurer la mise en uvre des actions sociales polyvalentes ;

Mettre en uvre les dispositifs d’accompagnement des allocataires du RSA ; 
Mettre en uvre les dispositifs liés à l'accès et au maintien dans le logement.

Article 4 : 
Délégation est donnée à Madame Annic  PRIGENT, directrice et à Monsieur Benoit REYRE
directeur adjoint, pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions de la 
direction territoriale du Grésivaudan, à l’exclusion : 

des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
des notifications de subvention,
de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe,
adressées notamment aux élus,
des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train 
ou la voiture.
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Article 5 :
Délégation est donnée à : 

Monsieur Stéphane VACHETTA, chef du service aménagement, 
Madame Nad e AY, adjointe au chef du service aménagement, 
Monsieur Allan PINELLE, chef du service éducation, 
Madame Marion DAUVERGNE, adjointe au chef du service éducation, 
Madame Mayline LE EUVRE, cheffe du service enfance-famille, 
Madame Pauline CRISINEL, adjointe à la cheffe du service enfance-famille,
Madame Laure VERGER, cheffe du service autonomie, 
Madame Anissa DUPUY, cheffe du service développement social, 
Madame Ale andra IHL, adjointe à la cheffe du service développement social,  

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 

marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée, 
arrêtés de subventions,
conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 
limitrophes,
ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 6 :
En cas d’absence simultanée de Madame Annic  PRIGENT et de Monsieur Benoit REYRE, la 
délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’une autre direction territoriale.

Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction territoriale 
du Grésivaudan, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut être assurée par l’un des 
chefs de service ou adjoints au chef de service de la Direction territoriale du Grésivaudan.

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département.
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Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Fait à Grenoble, le 02/05/2022

Le Président du Conseil départemental

Jean-Pierre Barbier

Date d’affichage : 02/05/2022 Date de dépôt en Préfecture : 02/05/2022
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REPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté n°2022-2671
Direction des ressources humaines

Service gestion du personnel

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR
LA DIRECTION TERRITORIALE DE L ISERE RHODANIENNE

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2022-840 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2022-841 portant délégation de signature et attribution pour la direction territoriale de 
l’Isère Rhodanienne ; 
Vu l’arrêté n°2022-2613 nommant Madame Annie VACALUS, adjointe à la cheffe du service
enfance-famille à compter du 16 mai 2022, 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 :
L’arrêté n°2022-841 portant délégation de signature et attribution pour la direction territoriale de 
l’Isère Rhodanienne est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté.

Article 2 : 
Les Directions territoriales accueillent, informent et orientent le public, gèrent les partenariats 
locaux et suivent les instances locales. Elles conduisent la mise en uvre des politiques publiques 
déclinées au niveau du territoire, et notamment l’instruction des dispositifs d’aide, la conduite des 
opérations, et la délivrance des autorisations relevant de leur périmètre d’attribution.

Article 3 : 
La Direction Territoriale de l’Isère Rhodanienne (TIR) est responsable de la mise en uvre des 
missions déconcentrées du Département dans le cadre de son ressort territorial. A ce titre, elle est 
dotée notamment des compétences suivantes : 

Au titre de la politique Aména ement du territoire 
Assurer la ma trise d’ouvrage et la ma trise d' uvre d’opérations d'aménagements routiers, 
le pilotage de l’exploitation, de l'entretien routier et de la gestion du domaine public étendus 
aux traitements limites ;
Garantir la mise en uvre de la politique d’aménagement routier.
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Au titre de la politique Education, Sport, eunesse, Vie associative et Culture
Assurer la ma trise d’ouvrage des travaux de maintenance et d'aménagement des collèges 
et autres bâtiments départementaux ;  
Assurer la responsabilité des agents des collèges ; 
Garantir la mise en uvre des compétences éducation, sport, jeunesse, vie associative et 
culturelle.

Au titre de la politique Protection de l En ance
Assurer la responsabilité territoriale dans la mise en uvre : 

Des compétences d’accueil de la petite enfance
Des missions de PMI

 Des compétences d’Aide Sociale à l’Enfance

Au titre de la politique Autonomie
Assurer la mise en uvre territoriale de la politique départementale en faveur des 
personnes âgées ; 
Assurer la mise en uvre territoriale de la politique départementale en faveur des 
personnes handicapées.

Au titre des politiques Action sociale, Insertion et Lo ement
 Assurer la mise en uvre des actions sociales polyvalentes ;

Mettre en uvre les dispositifs d’accompagnement des allocataires du RSA ; 
Mettre en uvre les dispositifs liés à l'accès et au maintien dans le logement.

Article 4 : 
Délégation est donnée à Madame Corine BRUN, directrice, et à Monsieur Tan uy ESTIN,
directeur adjoint, pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions de la 
direction territoriale de l’Isère rhodanienne, à l’exclusion : 

des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
des notifications de subvention,
de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe,
adressées notamment aux élus,
des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train 
ou la voiture.
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Article 5 :
Délégation est donnée à : 

Monsieur ean-Ma ime ROME, chef du service aménagement, 
Monsieur Ale andre CASSAR, chef du service éducation, 
Madame Séverine BARATIER-BUISSON, cheffe du service enfance-famille,
Madame Laurence THEUILLON, adjointe à la cheffe du service enfance-famille, 
Madame Annie VACALUS, adjointe à la cheffe du service enfance-famille, 
Madame Catherine AUBERT, cheffe du service autonomie,
Madame Elodie BOMPARD, adjointe à la cheffe du service autonomie,
Madame Sé ol ne ARNAUD, cheffe du service développement social Roussillon, 
Madame lorence REVOL, adjointe à la cheffe du service développement social
Roussillon, 
Madame Eric a AVRE, cheffe du service développement social ienne,
Madame Hél ne CHAPPUIS, adjointe à la cheffe du service développement social ienne,

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 

marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée, 
arrêtés de subventions,
conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 
limitrophes,
ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 6 :
En cas d’absence simultanée de Madame Corine BRUN et de Monsieur Tan uy ESTIN, la 
délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’une autre direction territoriale. 

Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction territoriale 
de l’Isère Rhodanienne, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut être assurée par l’un 
des chefs de service ou adjoints au chef de service de la Direction territoriale de l’Isère 
Rhodanienne. 

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département.
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Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Fait à Grenoble, le 06/05/2022

Le Président du Conseil départemental

Date d’affichage : 06/05/2022

Jean-Pierre Barbier

Dépôt préfecture : 06/05/2022
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Arrêté n°2022-2784
Direction des ressources humaines

Service gestion du personnel

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR
LA DIRECTION TERRITORIALE DE LA PORTE DES ALPES

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2022-840 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2022-2558 portant délégation de signature et attribution pour la direction territoriale 
de la Porte des Alpes ; 
Vu l’arrêté n°2022-2722 nommant Madame lorence GAYTON, cheffe du service autonomie,
à compter du 1er mai 2022,

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 :
L’arrêté n°2022-2558  portant délégation de signature et attribution pour la direction territoriale de 
la Porte des Alpes est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté.

Article 2 : 
Les Directions territoriales accueillent, informent et orientent le public, gèrent les partenariats 
locaux et suivent les instances locales. Elles conduisent la mise en uvre des politiques publiques 
déclinées au niveau du territoire, et notamment l’instruction des dispositifs d’aide, la conduite des 
opérations, et la délivrance des autorisations relevant de leur périmètre d’attribution.

Article 3 : 
La direction territoriale de la Porte des Alpes (DTPA) est responsable de la mise en uvre des 
missions déconcentrées du Département dans le cadre de son ressort territorial. A ce titre, elle est 
dotée notamment des compétences suivantes : 

Au titre de la politique Aména ement du territoire 
Assurer la ma trise d’ouvrage et la ma trise d' uvre d’opérations d'aménagements routiers, 
le pilotage de l’exploitation, de l'entretien routier et de la gestion du domaine public étendus 
aux traitements limites ;
Garantir la mise en uvre de la politique d’aménagement routier.
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Au titre de la politique Education, Sport, eunesse, Vie associative et Culture
Assurer la ma trise d’ouvrage des travaux de maintenance et d'aménagement des collèges 
et autres bâtiments départementaux ;  
Assurer la responsabilité des agents des collèges ; 
Garantir la mise en uvre des compétences éducation, sport, jeunesse, vie associative et 
culturelle.

Au titre de la politique Protection de l En ance
Assurer la responsabilité territoriale dans la mise en uvre : 

Des compétences d’accueil de la petite enfance
Des missions de PMI
Des compétences d’Aide Sociale à l’Enfance

Au titre de la politique Autonomie
Assurer la mise en uvre territoriale de la politique départementale en faveur des 
personnes âgées ; 
Assurer la mise en uvre territoriale de la politique départementale en faveur des 
personnes handicapées.

Au titre des politiques Action sociale, Insertion et Lo ement
 Assurer la mise en uvre des actions sociales polyvalentes ;

Mettre en uvre les dispositifs d’accompagnement des allocataires du RSA ; 
Mettre en uvre les dispositifs liés à l'accès et au maintien dans le logement.

Article 4 : 
Délégation est donnée à Monsieur Sébastien GOETHALS, directeur et à Madame Nathalie REIS,
directrice adjointe, pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions de 
la direction territoriale de la Porte des Alpes, à l’exclusion : 

des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
des notifications de subvention,
de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe,
adressées notamment aux élus,
des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train 
ou la voiture.
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Article 5 :
Délégation est donnée à : 

Monsieur Eric CHAMBREUIL, chef du service aménagement, 
Monsieur Nicolas NOVEL-CATIN, chef du service éducation, 
Monsieur ean-Christophe MILLEE, adjoint au chef du service éducation, 
Madame Sylvie ADLEC, cheffe du service aide sociale à l’enfance, 
Madame Maude DARONDEAU, adjointe à la cheffe du service aide sociale à l’enfance, 
Madame lorence GAYTON, cheffe du service autonomie, 
Madame Aurore HELIN, adjointe à la cheffe du service autonomie, 
Madame Marie-Laure MOUSSIER, cheffe du service action médico-sociale Est, 
Madame Sophie CREPY MESSIN, adjointe à la cheffe du service action médico-sociale 
Est, 
Madame Marie-Cécile SOURD, cheffe du service action médico-sociale uest, 
Madame Chryst le VILAIN, adjointe à la cheffe du service action médico-sociale uest, 

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 

marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée, 
arrêtés de subventions,
conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 
limitrophes,
ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 6 :
En cas d’absence simultanée de Monsieur Sébastien GOETHALS et de Madame Nathalie REIS,
la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’une autre direction territoriale. 

Article 7 :
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction territoriale 
de la Porte des Alpes, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut être assurée par l’un 
des chefs de service ou adjoints au chef de service de la Direction territoriale de la Porte des 
Alpes.

Article 8 :
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département.
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Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Fait à Grenoble, le 13/05/2022

Le Président du Conseil départemental

Jean-Pierre Barbier

Date d’affichage : 17/05/2022 Date de dépôt en Préfecture : 16/05/2022
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Arrêté n°2022-2785
Direction des ressources humaines

Service gestion du personnel

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR 
LA DIRECTION DU SOCIAL

DU TERRITOIRE DE L AGGLOMERATION GRENOBLOISE

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2022-840 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2022-1350 portant délégation de signature et attribution pour la direction du Social du 
Territoire de l’Agglomération Grenobloise ;
Vu l’arrêté n°2022-2703 nommant Madame Elisabeth ROUCHDI, cheffe du service local de 
solidarité Grenoble est à compter du 1er mai 2022,
Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 :
L’arrêté n°2022-1350 portant délégation de signature et attribution pour la direction du Social du 
Territoire de l’Agglomération Grenobloise est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent 
arrêté.

Article 2 : 
Les Directions territoriales accueillent, informent et orientent le public, gèrent les partenariats 
locaux et suivent les instances locales. Elles conduisent la mise en uvre des politiques publiques 
déclinées au niveau du territoire, et notamment l’instruction des dispositifs d’aide, la conduite des 
opérations, et la délivrance des autorisations relevant de leur périmètre d’attribution.

Article 3 : 
La Direction du Social du Territoire de l’Agglomération Grenobloise (DSTAG) assure la mise en 

uvre des missions déconcentrées en matière sociale du Département dans le cadre de son 
ressort territorial. A ce titre, elle est dotée notamment des compétences suivantes : 

Au titre de la politique Protection de l En ance
Assurer la responsabilité territoriale dans la mise en uvre : 

Des compétences d’accueil de la petite enfance
Des missions de PMI
Des compétences d’Aide Sociale à l’Enfance
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Au titre de la politique Autonomie
 Assurer la mise en uvre territoriale de la politique départementale en faveur des 

personnes âgées,
Assurer la mise en uvre territoriale de la politique départementale en faveur des 
personnes handicapées.

Au titre des politiques Action sociale, Insertion et Lo ement
 Assurer la mise en uvre des actions sociales polyvalentes ;

Mettre en uvre les dispositifs d’accompagnement des allocataires du RSA ; 
Mettre en uvre les dispositifs liés à l'accès et au maintien dans le logement.

Article 4 : 
Délégation est donnée à Madame Sylvie MARTINE , directrice du social, et à Madame Coralie 
GIRARD, directrice adjointe du social, pour signer tous les actes et correspondances entrant dans 
les attributions de la direction du social du territoire de l’Agglomération Grenobloise, à l’exclusion : 

des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
des notifications de subvention,
de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe,
adressées notamment aux élus,
des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train 
ou la voiture.

Article 5 :
Délégation est donnée à : 

 Madame abienne BREYSSE, cheffe du service développement social, 
Madame arine ELLAGUE, adjointe à la cheffe du service développement social, 
Madame Hél ne VIDAL, chef du service enfance famille, 
Madame Marie-An e SEMPOLIT, adjointe au chef du service enfance famille, 
Monsieur rédéric BLANCHET, chef du service autonomie, 
Madame Sé ol ne OLIVIER, adjointe au chef du service autonomie, 
Madame Pauline MERLET, cheffe du service local de solidarité Echirolles, 
Monsieur ér me ROLLAND, adjoint à la cheffe du service local de solidarité Echirolles, 
Madame Claire DROU , cheffe du service local de solidarité Fontaine,
Madame Emmanuelle DRONIOU, adjointe à la cheffe du service local de solidarité 
Fontaine, 
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Madame Marie DE BOVADILLA, cheffe du service local de solidarité Grenoble nord,
Madame Alice RUGIERE, adjointe à la cheffe du service local de solidarité Grenoble 
nord, 

  Madame Pascale PLATINI, cheffe du service local de solidarité Grenoble sud,
Monsieur Hervé TORRETON, adjoint à la cheffe du service local de solidarité Grenoble 
sud,
Madame Elisabeth ROUCHDI chef du service local de solidarité Grenoble est,
(Poste vacant), adjointe à la cheffe du service local de solidarité Grenoble est, 
Monsieur Michel LEUROT, chef du service local de solidarité Grenoble ouest,
Madame Perrine ROSTAINGT, adjointe au chef du service local de solidarité Grenoble 
ouest,
(Poste vacant), cheffe du service local de solidarité Meylan, 
Madame Caroline DUSSART, cheffe du service local de solidarité Pont-de-Claix, 
Madame Marie-Pierre CAVALLOTTO, adjointe à la cheffe du service local de solidarité 
Pont-de-Claix, 
Madame Sylvie BONNARDEL, cheffe du service local de solidarité Saint-Martin-d’ ères, 
Madame Sé ol ne MARTIN, adjointe à la cheffe du service local de solidarité Saint-
Martin-d’ ères
Monsieur Pascal HOCHEPOT, chef du service local de solidarité Saint-Martin-le- inoux, 
Madame Marion LORON, cheffe du service local de solidarité Saint-Martin-le- inoux, 
Madame Véronique CONTE, cheffe du service local de solidarité i ille,
Madame Genevi ve GOY, cadre d’appui,
Madame Mar orie LACOSTE, cadre d’appui, 
Madame Ramona DURAND, cadre d’appui, 
Madame Véronique MOSER, cadre d’appui,
Madame Alice CONTAMIN, cadre d’appui, 
Madame Chantal BERGER, cadre d’appui, 
Madame Manon MASSA, cadre d’appui,
Monsieur Théo LACROI , cadre d’appui,

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 

marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée, 
arrêtés de subventions,
conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 
limitrophes,
ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.
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Article 6 :
En cas d’absence simultanée de Madame Sylvie MARTINE , directrice, et de Madame Coralie 
GIRARD, directrice adjointe, la délégation qui leur est conférée peut être assurée par Madame 
Louisa SLIMANI, directrice générale adjointe chargée du pôle Equité territoriale , ou par le 
directeur ou le directeur adjoint de la Direction de l’Education et de l’Action Territoriale de 
l’Agglomération Grenobloise.

Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction du Social 
du Territoire de l’Agglomération Grenobloise, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut 
être assurée par l’un des chefs de service ou adjoints au chef de service de la Direction du Social 
du Territoire de l’Agglomération Grenobloise.

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le département. 

Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Fait à Grenoble, le 13/05/2022

Le Président du Conseil départemental

Date d’affichage : 17/05/2022

Jean-Pierre Barbier

Dépôt préfecture : 16/05/2022
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Arrêté n°2022-2798
Direction des ressources humaines

Service gestion du personnel

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR 
LA DIRECTION DES CONSTRUCTIONS PUBLIQUES ET DE L'ENVIRONNEMENT DE TRAVAIL

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2022-840 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2022-2557 portant délégation de signature et attribution pour la direction des 
constructions publiques et de l'environnement de travail ; 
Considérant l’erreur matérielle portant sur l’orthographe du prénom de la directrice adjointe, il 
convient de prendre un nouvel arrêté ; 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 :
L’arrêté n°2022-2557 portant délégation de signature et attribution pour la direction des 
constructions publiques et de l'environnement de travail est abrogé à compter de l’entrée en 
vigueur du présent arrêté.

Article 2 : 
Les directions départementales pilotent des politiques publiques entrant dans le cadre de leurs 
attributions. A ce titre, elles conduisent des projets stratégiques, gèrent la commande publique, 
pilotent des dispositifs d’aide, participent à la construction du budget, animent des partenariats 
départementaux, élaborent des délibérations, assurent le secrétariat des commissions préalables 
aux séances publiques et commissions permanentes et administrent les logiciels métiers.

Article 3 : 
La Direction des Constructions Publiques et de l'Environnement de Travail (DCET) pilote la 
politique départementale relative à la construction, la rénovation et la maintenance des bâtiments 
du Département ainsi qu’à la mise à disposition des services des moyens immobiliers, mobiliers et 
matériels nécessaires. A ce titre, elle est notamment dotée des compétences suivantes : 

Au titre de la politique de la construction, de la rénovation et de la maintenance
Définir la programmation des travaux des Plans Pluriannuels de Rénovation Construction
(PPRC) thématiques et des programmes de maintenance ;  
Piloter des projets dans le cadre des PPRC des politiques "éducation, culture, route, 
sociale et administration générale" ;
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Apporter une expertise dans le domaine bâtimentaire (sécurité, maintenance, énergie, 
économie de la construction/programmation) ;
Gérer la maintenance courante des sites centraux et assurer leur surveillance ; 
Effectuer la maintenance technique du laboratoire vétérinaire départemental ;
Gérer le parc des bâtiments démontables ; 

Au titre de la politique relative à la mise à disposition des services des moyens immobiliers, 
mobiliers et matériels nécessaires

Gérer le patrimoine de la collectivité ;
Acquérir et céder des biens départementaux ;
Gérer et suivre les contrats fluides, impôts, taxes et charges diverses ; 
Gérer les déménagements des sites centraux et assister les sites décentralisés ;
Gérer l'acquisition et la maintenance du parc de véhicules départementaux ; 
Gérer les moyens généraux de la collectivité.

Article 4 : 
Délégation est donnée à Madame Sophie PRAULT, directrice et à Madame Guyl ne ROTTIER
directrice adjointe, pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions de 
la direction des constructions publiques et de l'environnement de travail, à l’exclusion : 

des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
des notifications de subvention,
de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe,
adressées notamment aux élus,
des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train 
ou la voiture.

Article 5 :
Délégation est donnée à : 

Monsieur Marc COULON, chef du service conduite de projets, 
Monsieur Paul MONGELLI, chef du service environnement de travail, 
Monsieur Thomas DUPLAY, chef du service gestion du parc, 
Madame Adeline NIGOUL, cheffe du service programmation, conseils et maintenance, 
Monsieur Alain CHARPENTIER, chef du service biens départementaux, 

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 

marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée,
 arrêtés de subventions,
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conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,

ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 
limitrophes,
ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 6 :
En cas d’absence simultanée de Madame Sophie PRAULT et de Madame Guyl ne ROTTIER, la 
délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’une autre direction du même pôle. 

Article 7 :    
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction des 
Constructions Publiques et de l'Environnement de Travail, la délégation qui leur est conférée par 
l’article 5 peut être assurée par l’un des chefs de service ou adjoints au chef de service de la 
Direction des Constructions Publiques et de l'Environnement de Travail. 

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département. 

Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Fait à Grenoble, le 13/05/2022

Le Président du Conseil départemental

Jean-Pierre Barbier

Date d’affichage : 17/05/2022 Date de dépôt en Préfecture : 16/05/2022
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Arrêté n°2022-3197
Direction des ressources humaines

Service gestion du personnel

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR
LA DIRECTION TERRITORIALE DE L ISERE RHODANIENNE

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2022-840 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2022-2671 portant délégation de signature et attribution pour la direction territoriale 
de l’Isère Rhodanienne ; 
Vu l’arrêté n°2022-3181 nommant Madame Claire DEPLANTE, adjointe à la cheffe du service
autonomie a compter du 1er juin 2022, 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 :
L’arrêté n°2022-2671 portant délégation de signature et attribution pour la direction territoriale de 
l’Isère Rhodanienne est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté.

Article 2 : 
Les Directions territoriales accueillent, informent et orientent le public, gèrent les partenariats 
locaux et suivent les instances locales. Elles conduisent la mise en uvre des politiques publiques 
déclinées au niveau du territoire, et notamment l’instruction des dispositifs d’aide, la conduite des 
opérations, et la délivrance des autorisations relevant de leur périmètre d’attribution.

Article 3 : 
La Direction Territoriale de l’Isère Rhodanienne (TIR) est responsable de la mise en uvre des 
missions déconcentrées du Département dans le cadre de son ressort territorial. A ce titre, elle est 
dotée notamment des compétences suivantes : 

Au titre de la politique Aména ement du territoire 
Assurer la ma trise d’ouvrage et la ma trise d' uvre d’opérations d'aménagements routiers, 
le pilotage de l’exploitation, de l'entretien routier et de la gestion du domaine public étendus 
aux traitements limites ;
Garantir la mise en uvre de la politique d’aménagement routier.
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Au titre de la politique Education, Sport, eunesse, Vie associative et Culture
Assurer la ma trise d’ouvrage des travaux de maintenance et d'aménagement des collèges 
et autres bâtiments départementaux ;  
Assurer la responsabilité des agents des collèges ; 
Garantir la mise en uvre des compétences éducation, sport, jeunesse, vie associative et 
culturelle.

Au titre de la politique Protection de l En ance
Assurer la responsabilité territoriale dans la mise en uvre : 

Des compétences d’accueil de la petite enfance
Des missions de PMI

 Des compétences d’Aide Sociale à l’Enfance

Au titre de la politique Autonomie
Assurer la mise en uvre territoriale de la politique départementale en faveur des 
personnes âgées ; 
Assurer la mise en uvre territoriale de la politique départementale en faveur des 
personnes handicapées.

Au titre des politiques Action sociale, Insertion et Lo ement
 Assurer la mise en uvre des actions sociales polyvalentes ;

Mettre en uvre les dispositifs d’accompagnement des allocataires du RSA ; 
Mettre en uvre les dispositifs liés à l'accès et au maintien dans le logement.

Article 4 : 
Délégation est donnée à Madame Corine BRUN, directrice, et à Monsieur Tan uy ESTIN,
directeur adjoint, pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions de la 
direction territoriale de l’Isère rhodanienne, à l’exclusion : 

des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
des notifications de subvention,
de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe,
adressées notamment aux élus,
des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train 
ou la voiture.
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Article 5 :
Délégation est donnée à : 

Monsieur ean-Ma ime ROME, chef du service aménagement, 
Monsieur Ale andre CASSAR, chef du service éducation, 
Madame Séverine BARATIER-BUISSON, cheffe du service enfance-famille,
Madame Laurence THEUILLON, adjointe à la cheffe du service enfance-famille, 
Madame Annie VACALUS, adjointe à la cheffe du service enfance-famille, 
Madame Catherine AUBERT, cheffe du service autonomie,
Madame Claire DEPLANTE, adjointe à la cheffe du service autonomie,
Madame Sé ol ne ARNAUD, cheffe du service développement social Roussillon, 
Madame lorence REVOL, adjointe à la cheffe du service développement social
Roussillon, 
Madame Eric a AVRE, cheffe du service développement social ienne,
Madame Hél ne CHAPPUIS, adjointe à la cheffe du service développement social ienne,

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 

marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée, 
arrêtés de subventions,
conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 
limitrophes,
ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 6 :
En cas d’absence simultanée de Madame Corine BRUN et de Monsieur Tan uy ESTIN, la 
délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’une autre direction territoriale. 

Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction territoriale 
de l’Isère Rhodanienne, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut être assurée par l’un 
des chefs de service ou adjoints au chef de service de la Direction territoriale de l’Isère 
Rhodanienne. 

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département.
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Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Fait à Grenoble, le 24/05/2022

Le Président du Conseil départemental

Date d’affichage : 24/05/2022

Jean-Pierre Barbier

Dépôt préfecture : 24/05/2022
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REPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté n°2022-3247
Direction des ressources humaines

Service gestion du personnel

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR 
LA DIRECTION DU SOCIAL

DU TERRITOIRE DE L AGGLOMERATION GRENOBLOISE

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2022-840 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2022-2785 portant délégation de signature et attribution pour la direction du Social du 
Territoire de l’Agglomération Grenobloise ;
Vu l’arrêté n°2022-3242 nommant Monsieur Hervé TORRETON, adjoint à la cheffe du service 
local de solidarité Grenoble sud à compter du 1er juin 2022,
Vu l’arrêté n°2022-3241 nommant Madame Véronique MOSER, adjointe à la cheffe du service 
local de solidarité Grenoble est à compter du 1er juin 2022,
Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 
Article 1 :
L’arrêté n°2022-2785 portant délégation de signature et attribution pour la direction du Social du 
Territoire de l’Agglomération Grenobloise est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent 
arrêté.

Article 2 : 
Les Directions territoriales accueillent, informent et orientent le public, gèrent les partenariats 
locaux et suivent les instances locales. Elles conduisent la mise en uvre des politiques publiques 
déclinées au niveau du territoire, et notamment l’instruction des dispositifs d’aide, la conduite des 
opérations, et la délivrance des autorisations relevant de leur périmètre d’attribution.

Article 3 : 
La Direction du Social du Territoire de l’Agglomération Grenobloise (DSTAG) assure la mise en 

uvre des missions déconcentrées en matière sociale du Département dans le cadre de son 
ressort territorial. A ce titre, elle est dotée notamment des compétences suivantes : 

Au titre de la politique Protection de l En ance
Assurer la responsabilité territoriale dans la mise en uvre : 

Des compétences d’accueil de la petite enfance
Des missions de PMI
Des compétences d’Aide Sociale à l’Enfance
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Au titre de la politique Autonomie
Assurer la mise en uvre territoriale de la politique départementale en faveur des 
personnes âgées,
Assurer la mise en uvre territoriale de la politique départementale en faveur des 
personnes handicapées.

Au titre des politiques Action sociale, Insertion et Lo ement
 Assurer la mise en uvre des actions sociales polyvalentes ;

Mettre en uvre les dispositifs d’accompagnement des allocataires du RSA ; 
Mettre en uvre les dispositifs liés à l'accès et au maintien dans le logement.

Article 4 : 
Délégation est donnée à Madame Sylvie MARTINE , directrice du social, et à Madame Coralie 
GIRARD, directrice adjointe du social, pour signer tous les actes et correspondances entrant dans 
les attributions de la direction du social du territoire de l’Agglomération Grenobloise, à l’exclusion : 

des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
des notifications de subvention,
de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe,
adressées notamment aux élus,
des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train 
ou la voiture.

Article 5 :
Délégation est donnée à : 

 Madame abienne BREYSSE, cheffe du service développement social, 
Madame arine ELLAGUE, adjointe à la cheffe du service développement social, 
Madame Hél ne VIDAL, chef du service enfance famille, 
Madame Marie-An e SEMPOLIT, adjointe au chef du service enfance famille, 
Monsieur rédéric BLANCHET, chef du service autonomie, 
Madame Sé ol ne OLIVIER, adjointe au chef du service autonomie, 
Madame Pauline MERLET, cheffe du service local de solidarité Echirolles, 
Monsieur ér me ROLLAND, adjoint à la cheffe du service local de solidarité Echirolles, 
Madame Claire DROU , cheffe du service local de solidarité Fontaine,
Madame Emmanuelle DRONIOU, adjointe à la cheffe du service local de solidarité 
Fontaine, 
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Madame Marie DE BOVADILLA, cheffe du service local de solidarité Grenoble nord,
Madame Alice RUGIERE, adjointe à la cheffe du service local de solidarité Grenoble 
nord, 

  Madame Pascale PLATINI, cheffe du service local de solidarité Grenoble sud,
Monsieur Hervé TORRETON, adjoint à la cheffe du service local de solidarité Grenoble 
sud,
Madame Elisabeth ROUCHDI cheffe du service local de solidarité Grenoble est,
Madame Véronique MOSER, adjointe à la cheffe du service local de solidarité Grenoble 
est, 
Monsieur Michel LEUROT, chef du service local de solidarité Grenoble ouest,
Madame Perrine ROSTAINGT, adjointe au chef du service local de solidarité Grenoble 
ouest,
(Poste vacant), cheffe du service local de solidarité Meylan, 
Madame Caroline DUSSART, cheffe du service local de solidarité Pont-de-Claix, 
Madame Marie-Pierre CAVALLOTTO, adjointe à la cheffe du service local de solidarité 
Pont-de-Claix, 
Madame Sylvie BONNARDEL, cheffe du service local de solidarité Saint-Martin-d’ ères, 
Madame Sé ol ne MARTIN, adjointe à la cheffe du service local de solidarité Saint-
Martin-d’ ères
Monsieur Pascal HOCHEPOT, chef du service local de solidarité Saint-Martin-le- inoux, 
Madame Marion LORON, cheffe du service local de solidarité Saint-Martin-le- inoux, 
Madame Véronique CONTE, cheffe du service local de solidarité i ille,
Madame Genevi ve GOY, cadre d’appui,
Madame Mar orie LACOSTE, cadre d’appui, 
Madame Ramona DURAND, cadre d’appui, 
Madame Alice CONTAMIN, cadre d’appui, 
Madame Chantal BERGER, cadre d’appui, 
Madame Manon MASSA, cadre d’appui,
Monsieur Théo LACROI , cadre d’appui,

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 

marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée, 
arrêtés de subventions,
conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 
limitrophes,
ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.
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Article 6 :
En cas d’absence simultanée de Madame Sylvie MARTINE , directrice, et de Madame Coralie 
GIRARD, directrice adjointe, la délégation qui leur est conférée peut être assurée par Madame 
Louisa SLIMANI, directrice générale adjointe chargée du pôle Equité territoriale , ou par le 
directeur ou le directeur adjoint de la Direction de l’Education et de l’Action Territoriale de 
l’Agglomération Grenobloise.

Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction du Social 
du Territoire de l’Agglomération Grenobloise, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut 
être assurée par l’un des chefs de service ou adjoints au chef de service de la Direction du Social 
du Territoire de l’Agglomération Grenobloise.

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le département. 

Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Fait à Grenoble, le 23/05/2022

Le Président du Conseil départemental

Date d’affichage : 24/05/2022

Jean-Pierre Barbier

Dépôt préfecture : 24/05/2022
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